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5. Tenant compte de la communication de l'Organisation mondiale de la santé,
dont les évaluations seront déterminantes en matière médicale et scientifique, et
prenant en considération les facteurs d'ordre économique, social, juridique, adminis-
tratif et tous autres facteurs qu'elle pourra juger pertinents, la Commission pourra
ajouter ladite substance au Tableau I, II, III ou IV. Elle pourra demander des ren-
seignements complémentaires à l'Organisation mondiale de la santé ou à d'autres
sources appropriées.

6. Si une notification faite en vertu du paragraphe 1 a trait à une substance déjà
inscrite à l'un des Tableaux, l'Organisation mondiale de la santé transmettra à la
Commission ses nouvelles constatations ainsi que toute nouvelle évaluation de cette
substance qu'elle pourra faire conformément aux dispositions du paragraphe 4 et
toutes nouvelles recommandations portant sur des mesures de contrôle qui pourront
lui paraître appropriées à la lumière de ladite évaluation. La Commission, tenant

compte de la communication reçue de l'Organisation mondiale de la santé conformé-
ment au paragraphe 5, ainsi que des facteurs énumérés dans ledit paragraphe,
pourra décider de transférer cette substance d'un Tableau à un autre, ou de supprimer
son inscription aux Tableaux.

7. Toute décision de la Commission prise en vertu du présent article sera com-
muniquée par le Secrétaire général à tous les États Membres de l'Organisation des
Nations Unies, aux États non membres Parties à la présente Convention, à l'Organi-
sation mondiale de la santé et à l'Organe. Cette décision prendra pleinement effet
pour chaque Partie 180 jours après la date de la communication, sauf pour une
Partie qui, pendant cette période, et au sujet d'une décision ayant pour effet d'ajouter
une substance à un Tableau, aura informé par écrit le Secrétaire général qu'en raison
de circonstances exceptionnelles elle n'est pas en mesure de soumettre cette substance
à toutes les dispositions de la Convention applicables aux substances de ce Tableau.
Une telle notification exposera les motifs de cette décision exceptionnelle. Nonob-
stant cette notification, chaque Partie devra appliquer au minimum les mesures de

contrôle énumérées ci-après.

a) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet d'une
substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau I, tien-

dra compte, autant que possible, des mesures de contrôle spéciales énumérées

à l'article 7 et, en ce qui concerne cette substance, devra:

(i) exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distribution,
conformément aux dispositions prévues par l'article 8 pour les substances

du Tableau II;

(ii) exiger qu'elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance médicale,
conformément aux dispositions prévues par l'article 9 pour les substances

du Tableau I;

(iii) se conformer aux obligations relatives à l'exportation et à l'importa-

tion énoncées à l'article 12, sauf à l'égard d'une autre Partie ayant adressé

au Secrétaire général une notification au sujet de la substance en

question;


